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  Recettes fiscales en progression, mais encore faibles : moins de 20% du PIB en 2015,
  Progression tirée par la TVA au détriment des impôts sur le bénéfice et sur le revenu.

MESSAGES CLÉS

Si les pays africains dans leur ensemble semblent avoir compris l’opportunité qu’offre le 
numérique pour optimiser les performances de leur administration fiscale, très peu ont initié 
des actions dans ce sens.

Les recettes fiscales sont encore trop peu mobilisées dans l’UEMOA

  En moyenne 50% du PIB
  Manque à gagner de 10% du PIB
  Forte pression fiscale sur le formel
  Importance de la fraude fiscale, 3-4% du PIB

Contraintes par l’informel

  10% de pénétration génère :
o Des recettes directes de 0,06% du PIB
o Des recettes totales de 0,4% du PIB

  Réduit la fraude grâce à la traçabilité
  Introduit dans l’économie informelle

Atténuées par le mobile-money

 

  Utiliser le mobile-money dans les transactions entre l’administration publique et les 
particuliers, notamment pour le paiement des impôts ;
  Intégrer du mobile-money dans les services de microfinance et de transferts d’argent 
internationaux ;
 Encourager une baisse des taxes appliquées au mobile-money pour faciliter son adoption.

Recommandations auprès des décideurs

6



 
 
 

7

Résumé 
La mobilisation des recettes fiscales est, pour les pays africains, une urgence face aux 
besoins en financement nécessaires pour l’exécution des programmes de 
développement. Dans un contexte marqué par la raréfaction de l’aide publique au 
développement et le renchérissement de la dette, elle est encore plus pressante pour 
les Etats de l’UEMOA dont les rentrées fiscales représentent à peine 15% de leur produit 
intérieur brut (PIB), soit un niveau deux fois inférieur à celui constaté dans les pays de 
l’OCDE. 

Ce rapport revisite l’ampleur du manque à gagner fiscal au sein des pays de l’UEMOA 
et analyse le rôle qu’y jouent le secteur informel et la fraude fiscale. Le secteur informel 
représente en moyenne 50% du PIB de la zone UEMOA et génère un manque à gagner 
fiscal estimé à 10% du PIB avec comme corollaire une forte pression fiscale d’environ 
35% sur les entreprises et salariés du secteur formel. La fraude fiscale, quant à elle, 
représente environ 3-4% du PIB. 

Parce que le mobile-money, regroupant les services financiers via la téléphonie mobile, 
est particulièrement destiné au secteur informel exclu des services traditionnels, il 
pourrait être un potentiel levier d’élargissement de l’assiette fiscale. Nous avons estimé 
son impact sur les recettes fiscales des pays de la zone UEMOA à partir des méthodes 
d’estimation basées sur la masse monétaire transitant par ce canal, méthode 
généralement utilisée pour estimer la taille du secteur informel. Nous avons appliqué le 
taux d’imposition effective constaté dans les pays de la zone à l’équivalent-PIB de 
cette masse monétaire. Cette méthode nous a permis de simuler l’évolution des 
recettes fiscales qui serait induite par l’augmentation du taux de pénétration du mobile 
money. 

Nos résultats indiquent que 10% de pénétration du mobile-money génère des recettes 
fiscales supplémentaires équivalentes à 0,4% du PIB. L’ampleur de cet effet implique 
qu’une pénétration de 100% du mobile-money équivaudrait à réduire de moitié le 
manque à gagner fiscal.  

La concrétisation de ce potentiel nécessiterait néanmoins une forte implication de 
l’Etat. Pour ce faire, nous suggérons, entre autres, les actions suivantes : 
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PLAN D’ACTION 
 

1. Achever l’identification des clients/abonnés des réseaux de télécommunications 

2. Promouvoir l’utilisation du mobile-money dans les transactions entre 
l’administration publique et les particuliers, notamment pour le paiement des 
impôts 

3. Subventionner la mise en place, par les opérateurs, d’une tarification incitative à 
l’identification des mobile-paiements réalisés par les acteurs de l’informel 

4. Introduire le pré-remplissage de la déclaration de revenus pour les particuliers et 
les entreprises 

5. Accompagner l’introduction du mobile-money dans les services de 
microfinance et de transferts d’argent internationaux 

6. Promouvoir l’éducation financière et l’adoption des nouvelles technologies pour 
accroître le chiffre d’affaires des entreprises informelles 

7. Développer la taxation groupée à l’endroit des associations d’entrepreneurs 
informels 

8. La pénétration du mobile-money pouvant être un facteur d’accroissement de 
l’assiette fiscale, les tarifs qui lui sont appliqués devraient être plus incitatifs. 

La mise en œuvre effective de ces recommandations permettrait d’élargir l’assiette 
fiscale et par conséquent de réduire la pression fiscale sur les entreprises du secteur 
formel. Ce rééquilibrage entre l’assiette et le taux de pression fiscale a l’avantage de 
dégager des marges d’investissement aux entreprises du secteur formel tout en 
garantissant un accroissement des recettes fiscales à l’Etat. 
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Executive Summary 
 

In a context marked by the scarcity of aid and the rise in debt service, domestic 
resources mobilization is crucial for African countries as they seek to fund their 
development programs. However, in the West African Economic and Monetary Union 
(WAEMU), tax revenues still account for barely 15% of gross domestic product (GDP), 
half of the level observed in OECD countries. 

This report revisits the extent of tax revenues mobilization in WAEMU countries and 
analyzes the role played by the informal sector and tax evasion. The informal sector 
represents on average 50% of the GDP of the WAEMU zone and generates a tax gap 
estimated at 10% of GDP. This results in a strong tax burden of about 35% on enterprises 
and employees in the formal sector. Regarding tax evasion, it accounts for about 3-4% 
of GDP. 

Because mobile-money, which encompasses financial services via mobile telephony, is 
mainly dedicated to the informal sector, it could be a powerful means for broadening 
the tax base. We estimated its impact on the tax revenues of the countries of the 
WAEMU zone on the basis of the money supply passing through this channel which is a 
methodology to estimate the size of the informal sector. We applied the effective tax 
rate in the countries of the zone to the GDP equivalent of this money supply. This 
method allowed us to simulate the evolution of the tax revenues that would be 
induced by the increase of the penetration rate of mobile money. 

Our results indicate that 10% increase in mobile-money penetration yields direct tax 
revenues representing 0.06% of GDP, and total tax revenues equivalent to 0.4% of GDP. 
This effect is largely significant such that a full penetration of mobile-money is predicted 
to halve the fiscal gap in the WAEMU zone. 

The realization of this potential would nevertheless require a strong involvement of the 
State. The following actions could enable mobile-money as a lever for domestic 
resources mobilization in the WAEMU: 

 

 

 

 

 

 

 

 



	
	
	

10	

ACTION PLAN 

 

 

 
 

1. Complete the identification of customers of telecommunications networks 
2. Promote the use of mobile-money in transactions between public administration 

and individuals, in particular for the payment of taxes 
3. Subsidize the introduction by operators of incentive pricing to disclose payments 

by informal actors 
4. Introduce the pre-filling of the income tax return for individuals and businesses 
5. Support the integration of mobile money within microfinance and international 

remittance services 
6. Promote financial education and the adoption of new technologies to increase 

the turnover of informal enterprises 
7. Develop group taxation of informal entrepreneurs' associations 
8. As the penetration of mobile money may be a factor in increasing the tax base, 

the tariffs applied to it should not distort incentive for its adoption. 

Effective implementation of these recommendations would broaden the tax base and 
thus reduce the tax burden on formal sector enterprises. This rebalancing between the 
tax base and the tax rate has the advantage of generating investment margins for 
enterprises in the formal sector while guaranteeing an increase in tax revenues to the 
State.  

ACTION PLAN
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Partie 1 : La mobilisation des recettes fiscales est contrainte par les activités 
informelles 
 
Cette partie présente la situation des recettes fiscales dans l'UEMOA en insistant sur la 
prépondérance du secteur informel et de la fraude fiscale comme principaux facteurs 
explicatifs du manque à gagner fiscal. Une estimation de l’impact de ces deux facteurs 
sur les recettes fiscales est présentée à son issue. 
 

1. Situation des recettes fiscales au regard des activités informelles 
a. Des recettes fiscales en progression, mais en dessous de 20% du PIB 

Le niveau des recettes fiscales dans la zone UEMOA reste faible. Comme le montre le 
Graphique 1 ci-dessous, il est encore en dessous de 20% du PIB, niveau minimal 
recommandé par le PNUD (2010) pour financer les Objectifs de développement 
durable (ODD). Dans les pays de l’OCDE, ce niveau est en moyenne de 35%, ce qui 
permet de financer les infrastructures publiques, les prestations sociales et les dépenses 
de fonctionnement des administrations publiques. 

Des améliorations notables ont été enregistrées entre 2000 et 2014. Pendant cette 
période, le Sénégal et le Togo ont significativement accru leur niveau de mobilisation 
des recettes fiscales pour atteindre 20% du PIB. Il en est de même au Burkina-Faso et au 
Niger où les recettes fiscales ont atteint 15% du PIB en 2014, contre environ 10% en 2000. 
A l’inverse, la Côte d'Ivoire, le Mali et le Bénin ont, quant à eux, très peu progressé en 
matière de mobilisation des recettes fiscales. Ces différences de performance entre les 
pays s'expliquent notamment par la progression des taxes indirectes, essentiellement 
composées de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA). La Guinée Bissau, fragilisée par les 
différentes crises politiques, a le plus faible niveau de mobilisation des recettes fiscales 
dans l'UEMOA. Compte tenu de cette particularité, elle ne sera pas prise en compte 
dans le reste de l'analyse. 

Graphique 1: Recettes fiscales en % du PIB 

 
   Sources : FERDI, FMI, calculs des auteurs 
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Les taxes directes, composées des impôts sur les sociétés et personnes physiques, 
demeurent le point faible dans la mobilisation des recettes fiscales. Comme le montre 
le Graphique 2,  elles sont largement plus faibles que les taxes indirectes. Dans 5 pays 
sur les 8 de l'UEMOA (Burkina-Faso, Mali, Niger, Sénégal et Bénin), les taxes directes 
représentent à peine la moitié des taxes indirectes ; contrairement aux pays de l’OCDE 
où les rentrées fiscales issues des deux types de taxes sont de la même ampleur.1 Ainsi, 
l'effort de mobilisation des recettes fiscales a tendance à se concentrer plus sur la TVA 
que sur les impôts sur les sociétés et les personnes physiques. Cette situation est 
caractéristique d'une prépondérance de l'informel dans les économies. En 
comparaison, la Côte d'Ivoire présente une structure plus équilibrée. 
 
Graphique 2: Structure des recettes fiscales (2000-2015) 

 
   Sources : FERDI, FMI, calculs des auteurs 
 

b. Un secteur informel prépondérant, en moyenne 50% du PIB  

Le faible niveau des recettes fiscales s’explique d’une part par la fraude fiscale et 
d’autre part par la prépondérance du secteur informel. La fraude fiscale, difficile à 
mesurer par nature, sera abordée dans la section 2.b. Quant au secteur informel, il est 
défini dans ce rapport comme regroupant les unités de production économique non 
déclarées auprès de l’administration fiscale. Cette définition correspond à celle utilisée 
par les instituts nationaux de la statistique (INS) au sein de l'UEMOA. Une présentation 
plus détaillée des définitions et mesures du secteur informel se trouve dans l'Encadré 1 
ci-dessous. D'après les estimations des INS, la part du secteur informel dans le Produit 
Intérieur Brut (PIB) va de 40% au Togo à 64% au Niger, avec une moyenne de 50% sur les 

                                                
1 En moyenne, dans l’OCDE, les taxes directes et indirectes représentent chacun 11% du PIB.  
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7 pays francophones de l’UEMOA (Graphique 3). L’ampleur de l’informel est encore 
plus importante lorsque l’on considère la part des actifs qui y travaillent, en raison de sa 
faible productivité. Selon les dernières enquêtes des INS, elle est de 89% en Côte 
d’Ivoire et va jusqu’à 92% au Mali.2 

La prépondérance de l’informel est surtout liée aux activités agricoles (cultures vivrières, 
cultures de rente, élevage et pêche), encore significatives dans le PIB et largement 
informelles. En effet, comme le montre le Graphique 3 ci-dessous, l’agriculture 
représente plus de la moitié de la production informelle dans l’ensemble des pays de 
l’UEMOA à l’exception du Sénégal et dans une moindre mesure du Bénin. En moyenne, 
la part de l’informel passe de 53% à 27% lorsque les activités agricoles sont exclues du 
secteur informel. Ces dernières regroupent les petites exploitations familiales souvent 
engagées dans des cultures vivrières pour l’autoconsommation. De même, le secteur 
agricole concentre la moitié des emplois informels. En Côte d’Ivoire par exemple, la 
part des emplois informels passe de 90% à 46% lorsqu’on exclut les activités agricoles.   

 
Graphique 3: Part de l’informel dans le PIB en 2014 

 
Source : Données de Comptabilité Nationale, Instituts Nationaux de Statistiques 
 
 
 
 
  

                                                
2 Statistiques de 2013, ENSETE (2013) pour la Côte d’Ivoire et EMOP 2013 pour le Mali. 
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Encadré 1 : Définition, mesure et filières du secteur informel 

Le secteur informel a été défini par la 15ème Conférence Internationale des Statisticiens du 
Travail (CIST 1993) comme « un ensemble d’unités produisant des biens et des services en vue   
principalement de créer des emplois et des revenus pour les personnes concernées. Ces 
unités, ayant un faible niveau d’organisation, opèrent à petite échelle et de manière 
spécifique, avec peu ou pas de division entre le travail et le capital en tant qu’acteurs de 
production. Les relations de travail, lorsqu’elles existent, sont surtout fondées sur l’emploi 
occasionnel, les relations de parenté ou les relations personnelles et sociales plutôt que sur 
des accords contractuels comportant des garanties en bonne et due forme ». De dimension 
internationale, cette définition est suffisamment souple pour s’adapter aux spécificités des 
différents pays. Ainsi, les pays d’Afrique sub-saharienne, en particulier ceux de l’UEMOA, ont 
adopté, sous l’égide de AFRISTAT, l’organisation panafricaine des statistiques, la définition 
suivante : est considérée comme informelle, « toute activité non enregistrée et/ou dépourvue 
de comptabilité écrite formelle, exercée à titre d’emploi principal ou secondaire, par une 
personne en tant que patron ou à son propre compte. Cette personne est alors considérée 
comme Chef d’unité de production informelle ». Cette définition est utilisée par les Instituts 
Nationaux de la Statistiques et correspond à celle adoptée dans ce rapport. Cependant, il 
existe une tendance vers la définition d’une économie informelle qui engloberait à la fois le 
secteur informel et toutes les activités économiques réalisées par des travailleurs ou des unités 
économiques qui ne sont pas couvertes ou sont insuffisamment couvertes – selon la loi ou en 
pratique – par des dispositions officielles, par exemple les tâches domestiques.3 

Il existe trois méthodes pour mesurer la taille du secteur informel : les estimations directes à 
partir d’enquêtes auprès des unités de production informelles, les estimations indirectes à 
partir d’indicateurs (consommation d’électricité ou demande de monnaie), et les modèles 
paramétriques. Un récent rapport du FMI présente une synthèse de ces différentes 
méthodes.4 Ce rapport propose une version améliorée du modèle paramétrique à indicateurs 
et causes multiples, MIMIC5 (Multiple Indicator – Multiple Cause). Les estimations obtenues 
suggèrent que la contribution de l’informel au PIB en Afrique subsaharienne varie de 25% en 
Afrique du Sud à 65% au Nigéria. Ces estimations sont en adéquation avec celles qui ont été 
présentées dans ce rapport. 

Le secteur informel non-agricole regroupe principalement le commerce de détail, la 
réparation, l’artisanat et le transport en zone urbaine. A Dakar, on estime à 870 000 les 
marchands venus des villages qui vendent dans les rues de la capitale pour une contribution 
de près de 10, 7 % du PIB.6 Le phénomène des taxi-moto (zémidjans) au Bénin et au Togo, des 
                                                
3 BIT 2002, Résolution concernant le travail décent et l’économie informelle, Conférence internationale du 
Travail, 90e session, Bureau International du Travail, 2002, Genève.  
http://www.ilo.org/public/french/standards/relm/ilc/ilc90/pdf/pr-25res.pdf 
4 Voir FMI (2017) 
5Les mesures indirectes de l’économie sont utilisées pour calculer la taille de l’économie informelle, « 
inobservée » dans les enquêtes sur lesquelles se fonde la comptabilité nationale. Dans le cas du rapport du 
FMI, ils se sont appuyés sur des facteurs observables de l’économie informelle comme le cadre 
institutionnel, la fiscalité, l’ouverture des échanges et le taux de chômage.  
6 Direction du commerce, citée par Regards sur l'activité informelle dans les grandes villes africaines, (2012) 
Par sept équipes de jeunes urbanistes africains À l'initiative des Ateliers de Cergy Réseau international de 
maîtrise d'œuvre urbaine. 
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vélos-paniers ou des taxis à Ouagadougou est très important dans les villes de l'UEMOA. À 
Dakar, les "cars rapides" transportent 45% de la population de la ville. Les promoteurs 
immobiliers informels et les artisans sont au cœur des constructions urbaines dans les villes de 
l’UEMOA. Par exemple, à Ouagadougou ou au Bénin, la vente de graviers de construction est 
une activité très répandue et majoritairement informelle. La photo en annexe donne une 
illustration de la diversité des activités économiques informelles dans quelques capitales de 
l’UEMOA. 

 

L’une des particularités de l’informel est qu’il s'organise à partir d’associations. Alors que 
les enquêtes statistiques estiment la taille moyenne des unités de production informelles 
à 3 travailleurs, elles sont bien plus intégrées dans de vastes réseaux sous la forme 
d’associations, coopératives, groupes d’intérêts ou syndicats. Au Togo, les taxis-motos 
ont constitué un Collectif des Organisations Syndicales des Taxis Motos du Togo (COSTT) 
qui collecte des données et des droits de licence auprès de leurs membres. Dans le 
secteur de l’artisanat, au Bénin par exemple, la Fédération Nationale des Artisans du 
Benin (FENAB) est une organisation représentative et nationale dont la structuration est 
assez étoffée. Il en va de même pour le secteur du transport. Au Sénégal et en Côte 
d’Ivoire, les structures dont sont dotés les taxis au niveau local et national pourraient 
servir de supports aux politiques de formalisation et de taxation. L’intérêt de cette 
forme d’organisation est qu’elle permettrait de réduire le coût de collecte des taxes si 
l’Etat décidait de lever des impôts. Cependant, l’organisation en association permet 
aussi de conférer aux membres un pouvoir de négociation politique contre des actions 
de l’Etat allant à l’encontre de leurs intérêts. Le défi est de pouvoir transformer ou 
amender la mission première de ces groupes pour leur attribuer la faculté de superviser 
la collecte de la taxe auprès de leurs membres. 

Par ailleurs, il existe une synergie entre les secteurs formel et informel. En effet, les unités 
de production informelles acquièrent des biens intermédiaires auprès d’unités formelles 
et servent aussi de sous-traitants à des entreprises formelles. Dans le premier cas, 
l’exemple des détaillants qui achètent auprès de grossistes souvent organisés sous la 
forme d’entreprises formelles est assez instructif. Dans le second cas, on peut citer 
l’exemple des artisans du secteur de la construction (maçons, soudeurs, plombiers, 
etc.) qui exécutent des tâches que leur confient des entreprises formelles du secteur du 
bâtiment. Dans ces conditions, la compétitivité de certaines entreprises formelles 
dépend de manière significative de la présence de l’informel. Cette relation entre les 
secteurs formel et informel implique qu’une taxation des activités informelles conduirait 
à une hausse du coût de sous-traitance des activités formelles et par conséquent une 
baisse de leur valeur ajoutée. 
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2. Conséquences sur l’assiette fiscale dans l’UEMOA 

 
a. Jusqu’à 15% du PIB échappe à l’administration fiscale à cause de l’informel 

et de la fraude  

L’ampleur significative de l’informel dans l’UEMOA génère un manque à gagner fiscal 
très important pour l’Etat. L’estimation de ce manque à gagner est ardue en raison du 
périmètre flou de l’informel, des effets d’équilibre entre les secteurs formel et informel, 
et du coût de la taxation des activités économiques informelles. Plusieurs méthodes 
d’estimation du manque à gagner fiscal existent avec des avantages et des limites.7 La 
méthode d’estimation utilisée dans ce rapport est relativement simple dans le but de 
donner un ordre de grandeur raisonnable au manque à gagner fiscal dans l’UEMOA. 
Elle consiste à appliquer le taux d’imposition du secteur formel à la part de l’informel 
dans le PIB. Cette méthode a tendance à surestimer l’ampleur du manque à gagner 
fiscal dans la mesure où elle ne tient pas compte des effets négatifs liés à la disparition 
de certaines entreprises informelles et au coût de recouvrement des impôts. 
Cependant, la formalisation peut aussi engendrer des effets positifs sur l’activité 
économique, au moins à moyen ou long terme, grâce au financement des 
infrastructures économiques indispensables à la production (énergie, eau, routes, etc.).  

Les données sur le PIB et ses composantes informelles sont présentées dans le Tableau 
1 ci-dessous. Les données par pays sont présentées dans le Tableau A1 en annexe. Le 
taux d’imposition des activités formelles est estimé en divisant les recettes fiscales issues 
des taxes intérieures (directes et indirectes) par la valeur du PIB formel, hors commerce 
extérieur. Le manque à gagner fiscal est estimé comme étant le produit du PIB informel 
et du taux d’imposition du formel. 

Il en ressort que, pour la zone UEMOA, sur la base d’un taux d’imposition du formel 
estimé à 19,3%, le manque à gagner fiscal est estimé à environ 5 541 milliards de FCFA 
en 2015, soit 10% du PIB. Lorsqu’on exclut les activités agricoles du secteur informel, le 
manque à gagner fiscal chute à 2 687 milliards de FCFA, soit 5% du PIB. Ces estimations 
sont supérieures à celles du FMI qui estime que l’élargissement de l’assiette fiscale 
pourrait rapporter 1 à 2% du PIB de recettes supplémentaires aux Etats de l’UEMOA.8 
Cet écart s’explique par la non prise en compte des effets d'équilibre entre les secteurs 
formel et informel et du coût de recouvrement des taxes dans notre estimation. Le 
Graphique 4 ci-dessous présente l’estimation du manque à gagner fiscal pour chaque 
pays. Lorsqu’on exclut le secteur agricole, le Sénégal apparaît comme le pays ayant le 
plus large manque à gagner fiscal (8% du PIB) comparativement au Togo qui en a peu 
(2% du PIB).  

 
                                                
7 Voir Gemmel & Hasseldine, 2012 
8 Boileau Loko et al. (2016). Union Economique et monétaire ouest-africain, Questions principales. FMI 
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Tableau 1: Estimation du manque à gagner fiscal dans l’UEMOA en 2015 (FCFA) 

Agrégats Milliards FCFA 

PIB 52229,8 

   PIB formel 23499,2 

      PIB formel hors commerce extérieur 27871,2 

   PIB informel 28730,6 

      PIB informel hors agriculture 13932,5 

Taxes directes et indirectes 5375,3 

   Taux d'imposition du formel (%) 19,3 

Manque à gagner fiscal 5541,0 

      En % du PIB 10,6 

   Manque à gagner fiscal hors agri. 2687,0 

      En % du PIB 5,1 
 
Source : Comptabilités nationales et Indicateurs de Développement Mondial (Banque 
Mondiale) 
 
 
Graphique 4: Manque à gagner fiscal en 2015 (% du PIB) 

 

 
Source : Comptabilités nationales et Indicateurs de Développement Mondial (Banque 
Mondiale) 
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Une deuxième source de manque à gagner fiscal proviendrait de la fraude fiscale. Le 
manque de statistiques et la faible fiabilité des données existantes ne permet pas 
d’estimer l’impact de la fraude sur les recettes fiscales. Le rapport se concentre donc 
sur les données estimées par quelques pays. En Côte d’Ivoire par exemple, la fraude 
fiscale était estimée à 500 milliards de FCFA par le Directeur Général des Impôts, soit 4% 
du PIB de 2011.9 De même, une commission d’enquête parlementaire du Burkina Faso 
estime la fraude fiscale à 200 milliards de FCFA en 2014, soit environ 3% du PIB.10 Ces 
statistiques sont susceptibles de sous-estimer l’ampleur de la fraude fiscale. Selon une 
évaluation qualitative de la GIABA (Groupe Intergouvernemental d'Action contre le 
Blanchiment d'Argent en Afrique de l'Ouest), l’agence de la CEDEAO en charge de la 
prévention de la fraude, l’ampleur de la fraude est susceptible d’être très significative.11 
 

b. En conséquence, le secteur formel subit une pression fiscale très forte, 35% 
du PIB 

En l’absence de toute action politique directe, l’informel a tendance à s’auto-entretenir. 
En effet, la prépondérance de l’informel accroît le coût d’entrée dans le formel du fait 
d’une pression fiscale forte. Comme le montre le Graphique 5 ci-dessous, la pression 
fiscale, mesurée comme la part des recettes fiscales dans le PIB formel, est la plus 
élevée en Côte d’Ivoire et au Niger, deux pays ayant les parts d’informel les plus 
élevées de l’UEMOA. Cette pression fiscale augmente les coûts d’entrée dans le 
secteur formel et limite donc l’assiette fiscale. Par conséquent, les recettes fiscales sont 
faibles, souvent en deçà des minimums requis pour un financement durable des projets 
de développement. Par exemple, le PNUD (2010) estime que les Etats africains 
devraient lever au moins 20% de leur PIB en recettes fiscales pour pouvoir financer les 
objectifs de développement durable. Or, comme le montre le Graphique 1, les niveaux 
actuels sont autour de 15% en moyenne.  

 

 

 

 

 

 

                                                
9 Article du quotidien Notre Voie : http://www.notrevoie.com/develop.asp?id=32551 
10 Article du quotidien Liberté : http://news.alome.com/h/77903.html 
11 Tax Fraud and Money Laundering in West Africa - A Human and Economic Development Perspective, 
GIABA Report, 2012. http://www.giaba.org/media/f/538_Tax%20Crimes%20and%20ML-
%20Human%20and%20Economic%20Development%20Perspective.pdf 
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Graphique 5: Taxes totales en % du PIB formel en 2015 

 
Source : Calculs des auteurs à partir des données sur le PIB et le secteur informel fournies par les 
INS et des données sur les taxes fournies par la BM. 
 
La pression fiscale induite par l’informel se retrouve aussi bien chez les entreprises que 
chez les salariés du secteur formel. Plus spécifiquement, l’impôt sur les bénéfices des 
sociétés est concentré sur quelques entreprises dynamiques dans les branches 
d’activités qui contribuent le plus à l’économie, notamment les télécommunications, la 
banque et les assurances.12 Au Sénégal par exemple, le nombre de personnes morales 
assujetties à l’impôt est estimé à quelque 60 000 entreprises,13 dont environ 3 000 
contribuent à hauteur de 70% des recettes totales au titre de l’impôt sur les sociétés. Le 
reste, essentiellement des petites entreprises, est assujetti à un impôt minimum 
forfaitaire, conformément à l’article 2 de la directive n°01/2008/CM/UEMOA de 
l’UEMOA.14 Au Mali, le secteur des télécommunications à lui seul contribue à hauteur 
de 22% de l’impôt sur les bénéfices des sociétés. Quant à l’impôt sur le revenu, il est 
prélevé sur très peu d'actifs, comme le montre le Graphique 6 ci-dessous. Cette assiette 
fiscale étroite est associée à un niveau élevé de l’impôt sur le revenu. Au Mali par 
exemple, près de 68% de l’ensemble des salaires traités par la Direction Générale des 
Impôts seraient assujettis à un taux de prélèvement total de près de 70%.15 Par ailleurs, 
                                                
12 Selon l’étude Paying taxes 2017 de Pricewaterhouse Coopers et de la Banque Mondiale, le taux moyen 
effectif d’imposition des entreprises atteint 41% au Burkina Faso, 45% au Sénégal, 48% au Mali et au Niger, 
51% en Côte d’Ivoire, 66% en Guinée.  
13 Fossat Patrick et al (2011). Réformes des administrations fiscales dans les pays francophones d’Afrique 
subsaharienne (1995 – 2010). FMI 
14 Cet article stipule que les Etats membres ont la possibilité d’établir un IMF exigible des entreprises non 
assujetties à l’impôt sur le bénéfice, sans toutefois préciser une fourchette de taux.  
15 Voir FMI (2014) p.20 sur le Mali. 
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les exonérations accordées aux entreprises du secteur agricole du fait de la difficulté 
de mise en œuvre de l’impôt sur le bénéfice agricole, entament aussi 
considérablement la taille de l’assiette fiscale. 
 
Graphique 6: Pourcentage des emplois soumis à l’impôt sur le revenu               

 

 
               Source : Bureau International du Travail, Recensement pour le Sénégal 
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Partie 2 : Le Mobile-money comme levier d’élargissement de l’assiette fiscale 

Au regard de l’ampleur du manque à gagner fiscal, cette partie examine l’intérêt du 
mobile-money, c’est-à-dire les services financiers sur téléphone mobile, comme levier 
d’élargissement de l’assiette fiscale à travers une réduction des activités informelles et 
de la fraude. Cet intérêt se justifie au regard, d’une part, de l’adoption et des usages 
du mobile-money, et d’autre part, de ses effets directs et indirects sur les recettes 
fiscales. La première section de cette partie présente l’ampleur de l’adoption, les 
usages du mobile-money et ses effets potentiels sur l’assiette fiscale. La deuxième 
section est consacrée à l’estimation des recettes fiscales inhérentes aux effets directs et 
indirects. 

 

1. Les avantages du mobile-money et ses leviers pour augmenter l’assiette fiscale 

a. Le mobile-money est surtout utilisé dans le secteur informel 

Le mobile-money résulte de la conversion de la monnaie fiduciaire en monnaie 
électronique par le biais d’une opération de dépôt sur un compte associé au numéro 
de téléphone mobile. La monnaie électronique fait ensuite l’objet de paiement 
d’unités de communication, de transferts avec ou sans contrepartie commerciale, ou 
de retraits sous la forme de monnaie fiduciaire. Les transferts sont considérés comme 
des paiements lorsqu’ils sont réalisés en contrepartie d’un service commercial. 
Autrement, ils sont considérés comme des dons. Le Tableau 2 ci-dessous présente les 
différents types de transferts en fonction de la nature de l’émetteur et du destinataire. 

Tableau 2: Classification des transferts de monnaie par mobile 

 Particulier Business Gouvernement 

Particulier P2P 

Dons, Paiement entre 
entreprises informelles 

P2B 

Paiement à des 
entreprises formelles 

P2G 

Taxes, Paiement de 
services publics 

Business B2P 

Salaires pour les 
salariés du secteur 
privé formel B2B, B2G, G2B, G2G 

Les transferts entre les entreprises et l’Etat se font 
typiquement par le biais des banques 
traditionnelles 

Gouvernement G2P 

Salaires pour les 
salariés du secteur 
public, Prestations 
sociales 

Source : Auteurs  
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Source : Données BCEAO, Situation du mobile-money dans l’UEMOA 

 

Le mobile-money se diffuse très rapidement dans l’UEMOA, particulièrement en Côte 
d’Ivoire. Selon les statistiques de la Banque Centrale des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO), le nombre d’abonnés au mobile-money s’établissait à 22 millions au troisième 
trimestre 2015, contre 18 millions en 2014 et 11 millions en 2013, soit un taux de 
croissance annuel moyen de 63%. Les abonnés enregistrés à la fin du troisième trimestre 
2015 correspondent à un taux de pénétration de 20% dans l’UEMOA. Comme l’indique 
le Graphique 7 ci-dessous, la Côte d’Ivoire présente une situation assez particulière 
dans la mesure où le taux de pénétration y est de 43% contre à peine 20% dans les 
autres pays. Cette particularité pourrait s’expliquer par le climat d’insécurité qui y a 
régné en raison de la crise politico-militaire de 2001-2011. Par ailleurs, c’est en Côte 
d’Ivoire que le mobile-money a été déployé pour la première fois dans l’UEMOA en 
2008 par l’opérateur Orange.  

Graphique 7: Taux de pénétration du mobile-money, 09/2015 
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Encadré 2 : Les opérateurs de mobile-money dans l’UEMOA 

Le mobile-money est proposé par la plupart des opérateurs de réseaux mobiles ayant plus de 
20% de part de marché. Cependant, le marché est animé par trois principaux opérateurs 
dont Orange, MTN et Moov. L’offre Orange Money regroupait 38% des comptes actifs dans 
l’UEMOA fin septembre 2015.  

Il existe deux types de modèles d’émission de la monnaie électronique. Le modèle bancaire, 
dominant jusqu’en 2015, est le fruit d’une collaboration entre une banque ou institution de 
microcrédit et un opérateur de réseaux mobiles. Par exemple, l’opérateur Orange s’était allié 
au groupe BNP Paribas et à la BOA pour déployer son offre Orange Money dans l’UEMOA. 
D’autres banques comme la BIAO, Ecobank, Société Générale et la Banque Atlantique sont 
également impliquées dans des partenariats avec les opérateurs pour déployer des offres de 
mobile-money. Plus récemment, davantage d’opérateurs optent pour le modèle non 
bancaire par lequel ils acquièrent le statut d’émetteur de monnaie électronique (EME) en 
vertu du règlement n° 15/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002 relatif au système de 
paiement dans l’UEMOA, et de l’instruction n° 01/SP du 31 juillet 2006 relative à l’émission de 
monnaie électronique. Fin février 2016, 7 EME opèrent dans l’UEMOA dont 3 en Côte d’Ivoire 
(Celpaid, Qash Services et Orange Money), 2 au Sénégal (Mobile Cash de Tigo et Orange 
Money), 1 au Mali (Orange Money) et 1 au Bénin (ASMAB). Le réseau de distribution des 
services financiers via la téléphonie mobile étant composé essentiellement de Guichets 
Automatiques de Banques (GAB), de Terminaux de Paiements Electroniques (TPE) et d’agents 
distributeurs. 

 

Cette diffusion est portée par la pénétration des services de téléphonie mobile. En 2015, 
leur taux de pénétration était de 90% en moyenne dans l’UEMOA, contre 1% pour le 
téléphone fixe et 12% pour l’internet. Pour le moment, le mobile-money est accessible 
grâce aux SMS, mais la faible pénétration de l’internet pourrait handicaper le 
développement de services plus avancés. Celle-ci s’explique par le niveau de vie 
relativement faible par rapport au prix d’accès, l’inadéquation des contenus par 
rapport au niveau d’alphabétisation et la faible culture numérique de la population.16 
Cependant, la situation de l’adoption de la téléphonie mobile reste contrastée entre 
les pays. Comme le montre le Graphique 8 ci-dessous, le taux de pénétration de la 
téléphonie mobile dépasse 100% au Mali, en Côte d’Ivoire et au Sénégal, alors qu’elle 
est en dessous de 50% au Niger. 
 

 

 

                                                
16 Consumer barriers to mobile internet adoption in Africa, GSMA 2016. Ces résultats sont confirmés par une 
étude menée dans 17 pays d’Afrique sub-saharienne qui conclut que l’internet est plus adoptée par les 
personnes les plus éduquées, jeunes, hommes, et appartenant à de grands réseaux sociaux : Voir 
Determinants of adoption of Internet in Africa: Case of 17 sub-Saharan countries, Ousmane Birba & 
Abdoulaye Diagne, 2012, Structural Change and Economic Dynamics. 
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Graphique 8: Taux de pénétration de la téléphonie mobile en 2015 

 
Source : Données Union Internationale des Télécommunications (UIT) 
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Encadré 3 : Zoom sur les services classiques de télécommunication dans l’UEMOA 

Les services classiques de télécommunication regroupent le mobile, le fixe et l’internet. 
Contrairement au réseau fixe, le mobile est très développé. Dans l’UEMOA, son taux de 
pénétration est passé de 2 à 90% entre 2000 et 2015. Quant à l’internet, son taux de 
pénétration est de 20% en 2015. 

Cependant, les statistiques sur le taux de pénétration du mobile ne reflètent pas parfaitement 
l’usage de la technologie. Elles doivent être nuancées par deux pratiques majeures dans la 
sous-région. D’une part, la détention de plusieurs cartes SIM par la population (facilitée en 
cela par la popularité des terminaux multi-SIM) qui reste étroitement liée aux pratiques 
tarifaires des opérateurs (différence entre prix offnet et onnet). Le nombre de cartes SIM par 
utilisateur est souvent estimé à 1,5 en moyenne, ce qui implique une surestimation du nombre 
d’utilisateurs. D’autre part, la mutualisation du terminal mobile implique que la même carte 
SIM peut être utilisée par plusieurs personnes, ce qui conduit à sous-estimer le nombre réel 
d’utilisateurs à partir des chiffres présentés ci-dessus. Ces deux effets sont opposés sans qu’il 
ne soit possible de dire s’ils s’annulent. Toutefois, le nombre de cartes SIM actives a chuté 
dans plusieurs pays suite à l’obligation d’identification des abonnés dans la période récente.  

Les services mobiles y sont proposés par trois principaux opérateurs privés dont Orange, Moov 
et MTN. Ces opérateurs sont présents dans au moins deux marchés de l’UEMOA. Orange est 
présent dans six pays, dont le Mali, le Sénégal, la Côte d’Ivoire, le Burkina-Faso, Niger et la 
Guinée Bissau. Certains pays comme le Burkina-Faso, le Mali et le Togo disposent d’opérateurs 
publics avec des parts de marché supérieures à 35%.  

A l’exception du Niger, le secteur des télécoms contribue à 6% du PIB dans les économies de 
l’UEMOA. Au Niger, cette contribution est seulement de 2%, en adéquation avec la faible 
pénétration des services de télécommunications dans ce pays.17 Depuis 2008, la contribution 
des télécoms au PIB reste globalement stable dans l’ensemble des pays de la sous-région. Au 
contraire, le nombre d’emplois directs est en baisse dans la plupart des pays. Par exemple, en 
Côte d’Ivoire, deuxième plus gros marché de télécoms de la sous-région, le nombre 
d’emplois directs est passé de 2542 en 2010 à 1170 en 2016, soit une baisse de 50% en six ans, 
selon les statistiques du régulateur. Cette évolution liée à la restructuration des opérateurs 
historiques (publics) et aux opérations de fusion masque la création d’emplois et de valeur 
ajoutée dans d’autres secteurs de l’économie.  

L’usage du mobile a des effets d’entraînement sur le reste de l’économie. Katz et 
Koutroumpris (2012) démontrent que dans le cas du Sénégal le tiers du taux de croissance de 
son PIB entre 2004 et 2011 provient des télécommunications. Ainsi, chaque point de 
pourcentage gagné en pénétration du mobile génère 0,04 point de pourcentage 
additionnel de PIB. Ces effets se traduisent par des emplois créés, notamment dans le secteur 
informel. C’est le cas des distributeurs/revendeurs de cartes téléphoniques et des 
gestionnaires de télécentres/cybercafés. Toutefois, dans un environnement où le secteur 
informel est si important, le PIB, voire la contribution des télécoms, risquent d’être sous-estimés. 

                                                
17 Calculs des auteurs à partir des données issues de la comptabilité nationale publiées par les instituts 
nationaux de la statistique. 
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La diffusion du mobile-money est aussi soutenue par la jeunesse de la population et les 
progrès en matière d’éducation. En effet, une étude menée dans la banlieue de Dakar 
identifie l’âge comme l’élément déclencheur de la connaissance du produit.18 Plus un 
individu est jeune, plus il a des chances de connaître l’existence du mobile-money. En 
deuxième lieu, le niveau d’alphabétisation ou d’éducation joue un rôle dans la 
capacité à utiliser les services de mobile-money. Compte tenu des perspectives 
démographiques de l’UEMOA, l’âge médian y est de 18 ans, on peut s’attendre à une 
progression de la diffusion du mobile-money à la hauteur de la pénétration actuelle de 
la téléphonie mobile. Il en est de même pour les progrès en matière d’éducation qui 
continueront à accompagner la diffusion du mobile-money.  

La diffusion du mobile-money s’accompagne d’une progression de la valeur mensuelle 
des transactions par client. Comme le montre le Graphique 9 ci-dessous, on observe 
une progression des transactions par client dans tous les pays, à l’exception du Sénégal 
en raison de la présence d’un service concurrent au mobile-money proposé par Wari.19 
Cette progression est particulièrement forte au Mali et au Burkina-Faso. Par ailleurs, les 
transactions par client sont au moins 4 fois plus élevées au Mali, au Burkina-Faso et en 
Côte d’Ivoire que dans les autres pays de l’UEMOA. De 2014 à 2015, en moyenne, la 
valeur mensuelle des transactions par client est passée de 17 000 à 19 000 FCFA. La 
valeur annuelle des transactions par client représentait encore 53% du PIB par habitant 
en 2015, ce qui laisse des marges de progression substantielles à l’usage du mobile-
money dans l’UEMOA. En comparaison, ce ratio était de 76% au Kenya en 2015.  

Graphique 9: Transactions mensuelles par client (FCFA) 

 
Source : Données BCEAO, Situation du mobile-money dans l’UEMOA. Moyenne mensuelle par 
client calculée par les auteurs. 

                                                
18 François Seck Fall and Yaya Ky and Ousmane Birba, (2015) ''Analyzing the Mobile-Banking Adoption 
Process among Low- Income Populations: A Sequential Logit Model'', Economics Bulletin, Volume 35, Issue 
4, pages 2085-2103. 
19 Wari est un service de transfert d’argent et de paiement décentralisé. Le service fonctionne sur le 
modèle Western Union avec un large réseau de distributeurs (boutiquiers) et une plateforme en lien avec 
les banques. Voir https://www.wari.com/fr/a-propos/a-propos-de-wari 
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Les statistiques sur l’usage méritent d’être nuancées par le faible taux d’activité des 
abonnés et par les contraintes règlementaires. En effet, pendant le dernier trimestre 
2015, seulement 1/3 des abonnés ont utilisé leur compte au moins une fois, les 2/3 
restants étant inactifs. De plus, les abonnés actifs ont effectué 1,4 opération par mois.20 
Cette performance est comparable à celle observée dans d’autres régions du monde 
en développement.21 Par ailleurs, l’ouverture et l’utilisation d’un compte de mobile-
money sont soumises à des conditions qui peuvent limiter l’adoption et l’usage du 
service. Par exemple, l’ouverture d’un compte mobile-money est subordonnée à la 
présentation d’un extrait de registre de commerce pour les entreprises.22 Dans un 
contexte de prépondérance de l’informel, ces conditions peuvent être des barrières à 
l’adoption du mobile-money. De plus, selon la règlementation en vigueur, un compte 
mobile-money ne peut être à découvert, les avoirs instantanés sur un compte ne 
peuvent excéder 2 millions de FCFA et le cumul des rechargements en monnaie 
électronique ne peut dépasser 10 millions sur un mois.  

L’une des spécificités du mobile-money est de rendre visible les flux financiers, en 
particulier ceux qui résultent d’activités économiques informelles. Ces dernières ont 
généralement lieu entre des agents économiques (particuliers, entreprises, 
administrations publiques) sous la forme de monnaie fiduciaire. Une fois convertis en 
monnaie électronique grâce au mobile-money, ces flux financiers deviennent visibles 
potentiellement par l’administration fiscale. Or, ils sont le reflet des transactions 
économiques informelles qui échappent à l’administration fiscale, soit par le biais du 
secteur informel, soit par la fraude fiscale. Par conséquent, le mobile-money est un 
potentiel levier d’élargissement de l’assiette fiscale. Les banques traditionnelles jouent 
un rôle analogue, mais elles attirent essentiellement des clients déjà présents dans le 
secteur formel. La microfinance quant à elle s’adresse aux acteurs de l’informel, mais 
ne permet pas de rendre visible les flux financiers.23 

Dans le cas de l’UEMOA, la majeure partie des flux financiers transitant par le mobile-
money est susceptible de provenir du secteur informel. Comme le montre le Graphique 
10 ci-dessous, les dépôts, retraits et transferts représentaient 92% de la valeur totale des 
opérations en 2015. Contrairement aux paiements (P2B, P2G et B2P), ces opérations 
reflètent surtout des activités économiques du secteur informel. Une étude menée dans 

                                                
20 En moyenne 20,05 millions de comptes entre T4-2014 et T3-2015 pour 346,9 millions d’opérations. Source 
BCEAO 
21 Selon le rapport 2014 de la GSMA « Mobile Financial Services for the Unbanked » p.26, le taux d’activité  
est de 34.6% dans les pays en développement. 
22 Voir conditions d’utilisation présentées par Orange Money Côte d’Ivoire 
https://www.orange.ci/particuliers/1/9253/conditions-generales--orange-money-75843.html  
Des exceptions peuvent être accordées en l’absence de la présentation d’une pièce valide. Dans ce cas, 
le montant total déposé sur le compte ne peut excéder 200 000 FCFA par mois. 
23 Il pourrait y avoir des services de microfinance sur mobile qui coupleraient les bienfaits de la 
microfinance à ceux du mobile-money (efficacité et sécurité). Cependant, peu d’exemples de ce type 
d’initiatives existent. 
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la Banlieue de Dakar par Fall, Ky et Birba (2015) montrait que les membres des tontines 
tournantes, et plus particulièrement les entrepreneurs de l’informel, avaient plus 
tendance à utiliser le mobile-money. Par ailleurs, l’exemple du M-PESA présenté dans 
l’encadré 4 ci-après, met en évidence un impact positif de son utilisation sur la 
transition de l’agriculture, typiquement coûteuse à formaliser, vers le commerce de 
détail, plus productif et donc moins coûteux à formaliser. Il en résulte deux types 
d’effets du mobile-money sur les recettes fiscales, selon qu'il engendre ou non une 
formalisation des activités informelles. 

Graphique 10: Répartition de la valeur des opérations (UEMOA, 2015) 

 
Source : Données BCEAO, Situation du mobile-money dans l’UEMOA 
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Encadré 4 : Adoption, usage et impact du M-PESA (Kenya) 

Le M-PESA est l’une des premières offres de mobile-money dans le monde. Lancé en mars 
2007 par Safaricom au Kenya, il a connu une croissance extrêmement rapide. Le nombre de 
nouveaux utilisateurs est passé de 5000 à 10000 entre août et décembre 2007. En 2016, 35 
millions de comptes M-PESA sont actifs, ce qui représente un taux de pénétration de 96% des 
ménages Kenyans, soit la totalité des ménages disposant d’un téléphone mobile. Selon la 
Banque Centrale du Kenya, le volume mensuel des transactions est passé de 1,3 millions en 
2007 à 146 millions en 2016, et la valeur mensuelle des transactions de 3,7 à 317 milliards de 
Shillings Kenyans, soit 45% du PIB en 2016. L’expérience du M-PESA peut être répliquée dans 
d’autres pays si les conditions d’offre, de demande et institutionnelles sont similaires, ce qui 
n’est pas toujours le cas. Safaricom était en quasi-monopole sur le marché de la téléphonie 
mobile lorsqu’il a lancé M-PESA. Par ailleurs, la règlementation bancaire instaurée par la 
Banque Centrale Kenyane donnait la possibilité à l’opérateur mobile d’agir comme un 
émetteur de monnaie électronique. 

Des enquêtes de terrain menées par Jack & Suri de 2008 à 2014 montrent que le M-PESA a été 
initialement adopté par les ménages plus aisés et plus éduqués. Les nouveaux utilisateurs 
proviennent surtout des catégories les plus défavorisées. Une grande partie des utilisateurs, 
plus de 75%, utilise le compte M-PESA pour épargner de l’argent de manière informelle. 
Cependant, les épargnants sur M-PESA sont plus susceptibles d’épargner aussi dans les 
banques traditionnelles. A niveau d’éducation et de revenu donné, l’usage ne dépend pas 
de l’âge ni du sexe. L’épargne constituée est utilisée pour faire des transferts entre la ville et la 
campagne en cas de chocs, jouant ainsi le rôle d’une assurance informelle. Toutefois, les 
montants transférés par M-PESA ne diffèrent pas de ceux transférés par d’autres moyens. Ces 
transferts s’opèrent essentiellement entre amis et autres membres d’une même famille et non 
entre parents et enfants. 

Des études approfondies sur les effets économiques de M-PESA suggèrent qu’il a permis une 
meilleure allocation du travail, de l’épargne et du risque. En effet, Suri & Jack (2016) montrent 
que le M-PESA a induit une transition de l’agriculture vers le commerce de détail, permettant 
aux utilisateurs d’accroître leurs niveaux de vie, mesuré par la consommation par tête, au 
point de les sortir de la pauvreté.  

De plus, Jack et al. (2013) montrent que le M-PESA permet aux utilisateurs de faire face à des 
chocs négatifs de revenus en faisant des transferts. 
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b. Des effets directs et indirects du mobile-money sur l’assiette fiscale  

i. Les effets directs 

Les effets directs regroupent trois composantes de recettes fiscales : celles qui sont 
recouvrées grâce à la réduction de la fraude fiscale, celles, de droit commun, perçues 
sur la commercialisation du mobile-money et les recettes nouvelles liées aux taxes 
spécifiques sur le mobile-money. La réduction de la fraude fiscale résulte de la visibilité 
des flux financiers des unités de production formelles acceptant le paiement par 
mobile.  

L’effet direct le plus trivial provient de l’amélioration du taux de recouvrement de la 
TVA. En effet, la TVA prélevée sur les transactions payées en P2B peut être mieux 
contrôlée. Cela suppose toutefois que l’opérateur transmette à l’Etat, de manière 
automatique, la valeur des paiements destinés à chaque entreprise. Or, le statut d’EME 
proposé par la BCEAO n’attribue pas encore cette fonction aux opérateurs.24 Par 
ailleurs, la différentiation du taux de la TVA en fonction des produits atténue l’effet 
positif du mobile-money sur le recouvrement. Le mobile-money peut potentiellement 
identifier un paiement mais sans information sur les composantes en termes de produits 
à l’intérieur du paiement, or celles-ci pourraient être soumises à des taux différents de 
TVA. 

La deuxième source d’effets directs concerne les recettes fiscales inhérentes à la 
commercialisation des services de mobile-money. En effet, comme la plupart des 
activités économiques, le chiffre d’affaires généré par la commercialisation du mobile-
money est soumise à la TVA, de même que le bénéfice et accessoirement la 
rémunération des emplois créés. Or, les services de mobile-money ne sont pas issus de 
la cannibalisation d’activités économiques existantes, à l’exception des transferts 
internationaux et des services financiers proposés par les institutions de microfinance. 
Par conséquent, la commercialisation des services de mobile-money offre à l’Etat des 
ressources fiscales additionnelles à travers la TVA et les impôts sur les revenus prélevés 
auprès des opérateurs de mobile-money. 

La troisième source d’effets directs est la taxation des transferts P2P. Dans des 
économies dominées par le secteur informel, comme c’est le cas de celles de 
l’UEMOA, ces transferts reflètent non seulement des échanges qui étaient informels, 
donc hors de l’assiette fiscale, mais incluent également des paiements « informels » qui 
auraient fait l’objet d’une taxation (TVA ou impôt sur le revenu). Cependant, les 
paiements informels ne sont pas identifiables dans la masse des flux de transferts P2P. 
Ce problème d’identification oblige à considérer l’ensemble des opérations de 
transferts P2P comme faisant partie de l’assiette fiscale. Une taxation directe de cette 
assiette a été expérimentée dans certains pays sous la forme d’un droit d’accise sur les 
                                                
24 L’article 7 de l’Instruction N°008-05-2015 de la BCEAO requiert la confidentialité des données de la part 
des opérateurs. 
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transferts, prélevé sur la valeur ou sur le volume des transferts, ou d’une TVA spécifique 
qui s’ajoute au taux issu du droit commun. Le droit d’accise sur la valeur des transferts a 
été introduit en Tanzanie sans succès.25 L’option de la mise en place d’une TVA 
spécifique sur les transferts semble plus privilégiée par les Etats. Elle est actuellement 
mise en œuvre au Kenya, en Ouganda et au Ghana. Cependant, ses effets sur 
l’adoption et l’usage du mobile-money sont encore trop peu connus. En théorie, l’effet 
de l’introduction de cette taxe serait de trois ordres. D’abord, le renchérissement du 
coût d’accès aux services de mobile-money risque d’exclure les plus pauvres, 
typiquement les moins bancarisés. Ensuite, la TVA spécifique risque de réduire les 
usages à moins qu’il n’y ait un effet de seuil en fonction de la sensibilité des différents 
profils d’utilisateurs par rapport au prix. Enfin, la TVA spécifique risque de décourager 
l’introduction des services plus innovants comme l’épargne, le crédit et l’assurance sur 
mobile. 

 

ii. Les effets indirects 

Les effets indirects regroupent deux composantes de recettes fiscales : celles qui 
proviendraient de la formalisation des activités économiques, et celles qui émanent de 
l’augmentation de la productivité grâce au déploiement de services de seconde 
génération, notamment en réinjectant l’épargne réalisée grâce aux services de 
mobile-money dans les circuits formels de l’économie. 

La formalisation des distributeurs constitue la première source d’effets indirects du 
mobile-money sur les recettes fiscales. Ses effets sont immédiats puisque la 
réglementation oblige les distributeurs à se formaliser.26 Ils peuvent s’avérer assez 
significatifs au regard du nombre de distributeurs et de sa progression. En effet, le 
nombre de points de distribution du mobile-money dans l’UEMOA a crû de 42% entre 
2014 et 2015, passant de 93 000 à 134 000 points de vente (Graphique A1 en annexe). 
L’essentiel de ces points de distribution est tenu par des micro-entreprises dont la 
plupart était initialement informelle. De plus, la formalisation des distributeurs permet en 
même temps d’inclure leurs activités non liées au mobile-money dans le périmètre de 
la taxation, notamment de la TVA et de l’impôt sur le bénéfice.  

Une partie significative des effets indirects proviendrait du déploiement des services de 
deuxième génération d’épargne, de crédit et d’assurance. Ces services ont le potentiel 
d’entraîner la formalisation des entreprises informelles grâce à leur impact positif sur la 
productivité des entreprises. Il n’y a pas encore de preuves empiriques de cet effet. 
Toutefois, dans le cas de la microfinance, des évaluations menées en 2010 au Maroc et 

                                                
25 Voir Fuchs et al. 2016. Mobile Money Taxation: Policy Issues and Considerations for Pakistan and 
Tanzania, World Bank & Oxford Policy Management. 
26 En vertu de l’article 17 de l’Instruction de N°008-05-2015 de la BCEAO. 
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en Inde montrent que l’octroi de crédit aux petits producteurs permet d’accroître leur 
profit.27 

Par ailleurs, la réduction des barrières au paiement des taxes grâce à l’usage du 
mobile-money peut être une source additionnelle d’accroissement des recettes 
fiscales. Au Rwanda par exemple, l’opérateur MTN s’est associé en 2015 à la direction 
des impôts pour proposer à ses clients de payer les taxes à partir de leurs comptes 
mobile-money. 

 

2. Une estimation des recettes fiscales générées par le mobile-money   

a. Des rentrées fiscales directes équivalentes à 0,06% du PIB pour 10% de 
pénétration 

Cette section est consacrée à une estimation de l’ampleur des recettes que peut 
générer la commercialisation des services du mobile-money. Cette estimation 
concerne le montant des recettes fiscales traditionnelles qui peuvent être levées sur la 
valeur ajoutée et le bénéfice du mobile-money sous certaines hypothèses. Cette 
section ne traite qu’une partie des effets directs mentionnés ci-dessus. L’estimation de 
la fraude fiscale n’y ait pas incluse à cause de la difficulté d’obtenir des statistiques 
fiables. Les recettes potentielles induites par la mise en place d’une taxation spécifique 
sur les transferts ne sont pas estimées du fait des impacts potentiellement négatifs sur les 
usages.  

La valeur ajoutée a été estimée en appliquant une tarification égale à 3% de la valeur 
de l’ensemble des opérations de mobile-money. Cette tarification représente la 
moyenne des prix pratiqués par l’opérateur Tigo au Sénégal (voir Tableau A2 en 
annexe). Quant au bénéfice, il a été estimé sur la base d’un taux de marge de 50%. 

Ces hypothèses, combinées à une TVA de 18% et un impôt sur les sociétés de 25%, 
permettent d’obtenir une estimation du montant des recettes fiscales égale à 32 
milliards de FCFA en 2014 et 63 milliards en 2015, soit près de 0,5% des recettes fiscales 
mobilisées en 2015 (voir Tableau 3). Par ailleurs, sur la base d’une relation linéaire entre 
les recettes fiscales et le taux de pénétration du mobile-money, il s’en suit que 10% de 
pénétration du mobile-money génère 31,8 milliards de FCFA de recettes fiscales, à 
usage par client constant. Cette valeur correspond à des recettes fiscales 
supplémentaires équivalentes à 0,06% du PIB. 

La projection des recettes fiscales annuelles sur la base du taux de croissance de la 
valeur des transactions par client entre 2014 et 2015 (13%) est estimée à 118 milliards 
FCFA en 2020 (voir Graphique 11). La rupture de tendance observée sur le Graphique 
11 s’explique par la non prise en compte de l’accroissement du taux de pénétration à 

                                                
27 Voir Banerjee et al.(2013) et Crépon et al.(2015) 
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cause de sa progression non linéaire, donc difficile à prévoir. Les projections 
correspondent donc à une fourchette basse, dans l’hypothèse où le taux de 
pénétration resterait à son niveau de 2015. 

 

Tableau 3: Recettes fiscales générées par le mobile-money en 2015 (FCFA) 

UEMOA, 2015 Milliards de FCFA 
(a) PIB total 52229,80 
(b) Valeur totale des transactions mobile-money 6828,00 
(c) Tarif (%) 3,00 
(d)      Chiffres d’affaires (b*c) 225,32 
(e)      TVA (18%*b) 40,56 
(f) Taux de marge (%) 50,00 
(g)  Bénéfices (f*d-f*e)  92,38 

(h)      Impôt sur les sociétés (25%*g) 23,10 
(j) Recettes fiscales (e + h) 63,65 
(k) Taux de pénétration du mobile-money (%) 20,00 
(l) Recettes fiscales par 10% de pénétration (j/k)*10 31,80 
          En pourcentage du PIB (l/a) 0,06 

 
Source : Estimations des auteurs 
 
Graphique 11: Projection des recettes fiscales générées par le mobile-money (milliards de FCFA) 

 
 
Source : Calculs des auteurs.  
Note : Les données sont en milliards de FCFA. Les pointillés correspondent à des projections. Le périmètre 
couvert est l’UEMOA. La rupture de tendance à partir de 2015 est liée à la non prise en compte de 
l’augmentation du taux de pénétration. 
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b. 100% de pénétration permettrait de récupérer la moitié du manque à 
gagner fiscal 

Cette section propose une approximation de l’ensemble des effets directs et indirects 
sur les recettes fiscales, à l’exception de la fraude fiscale. L’hypothèse de départ étant 
que les dépôts d’espèces sur les comptes de mobile-money reflètent une partie de la 
masse monétaire qui circulait dans le secteur informel. Il s’agit donc dans un premier 
temps de convertir les dépôts d’espèces en équivalent masse monétaire et ensuite de 
déduire le PIB potentiel que celle-ci aurait permis de générer. Cette méthode est 
souvent utilisée dans l’estimation de la taille du secteur informel.28 Enfin, les recettes 
fiscales potentielles sont obtenues en appliquant le taux d’imposition du PIB formel au 
PIB potentiel. Les résultats sont présentés dans le Tableau 4 ci-dessous. 

La valeur des dépôts a été divisée par la fréquence des dépôts par client pour obtenir 
son équivalent masse monétaire. La fréquence des dépôts correspond au nombre 
d’opérations de dépôts par compte de mobile money. Elle a été estimée à 3,16 par 
an. Cette estimation permet de prendre en compte les dépôts multiples de la même 
espèce. Sur la base des dépôts de 2715 milliards de FCFA en 2015, la masse monétaire 
transitant par le mobile-money est estimée à 857 milliards. A cette valeur est appliquée 
le PIB par unité de masse monétaire estimé comme le ratio du PIB par la masse 
monétaire au sens large (M3).29 Ce ratio était de 2,4 ce qui implique un PIB potentiel de 
2063 milliards. En appliquant le taux d’imposition du formel estimé à 19,3% (voir Tableau 
1), il en résulte des recettes fiscales de 398,3 milliards. Cet effet correspond à environ 
200 milliards pour 10% de pénétration du mobile-money, soit 0,4% du PIB. Il est très 
significatif dans la mesure où une pénétration de 100% du mobile-money équivaudrait 
à réduire presque de moitié le manque à gagner fiscal. En effet, une pénétration 
complète de 100% générerait des recettes fiscales intérieures équivalentes à 4% du PIB, 
or le manque à gagner fiscal estimé dans la section 2.a. de la Partie 1 est de 10% du 
PIB. 
 

 

 

 

 

 

 

                                                
28 Voir FMI (2017) 
29 Le PIB de l’UEMOA était de 52 230 milliards de FCFA en 2015 pour une masse monétaire de 21 690 
milliards. 
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Tableau 4: Recettes fiscales potentielles liées au mobile-money en 2015 (FCFA) 

UEMOA, 2015 Milliards FCFA 

(a) Masse monétaire - mobile money 857,0 

(b) PIB par unité de masse monétaire 2,4 

(c) PIB potentiel - mobile money (a)*(b) 2063,7  

(d) PIB total 52229,8 

(e) Recettes fiscales (c)*19,3% 398,3 

(f) Recettes fiscales pour 10% de pénétration (e)/2 199,1 

             En % du PIB (f/d) 0,4 
Source : Calculs des auteurs. 
 
 
Partie 3 : Les effets du mobile-money ne se matérialiseront pas tout seul, rôle de l’Etat 
 
Compte tenu des effets potentiels du mobile-money sur les recettes fiscales, cette 
partie présente les moyens d’actions et les obstacles à prendre en compte pour les 
concrétiser. Les moyens d’action sont regroupés en deux catégories, ceux qui sont 
inhérents au mobile-money et ceux qui concernent l’économie dans sa globalité et 
sont donc d’ordre général. 
 

1. Les moyens d’action de l’Etat 
 

a. Les mesures spécifiques au mobile-money 

L’identification formelle des abonnés au mobile est la condition nécessaire pour que le 
mobile-money serve à élargir l’assiette fiscale. La plupart des Etats africains a instauré 
l’identification obligatoire des abonnés au réseau mobile. Cette procédure s’est 
accentuée depuis 2012 dans l’UEMOA où tous les gouvernements ont pris des décrets 
obligeant les opérateurs de télécommunications à identifier formellement leurs 
abonnés. La Côte d’Ivoire et le Sénégal font partie des pays où le taux d’identification 
est le plus élevé, atteignant presque 100% en 2016.30 Cette obligation s’accompagne 
déjà de la nécessité pour les distributeurs de services de mobile-money d’être formels. 
En vertu de l’article 17 de l’Instruction de N°008-05-2015 de la BCEAO, les distributeurs 
de mobile-money doivent être des entreprises formelles, c’est-à-dire enregistrées au 
registre du commerce et du crédit mobilier. 

L’usage du mobile-money par les services publics (P2G et G2P) peut encourager sa 
diffusion à l’ensemble des détenteurs de téléphone mobile. La particularité du mobile-

                                                
30 APA pour le Sénégal, voir : http://apanews.net/fr/news/senegal-781174-lignes-de-telephonie-mobile-en-
moins-au-4eme-trimestre-2016 
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b. 100% de pénétration permettrait de récupérer la moitié du manque à 
gagner fiscal 

Cette section propose une approximation de l’ensemble des effets directs et indirects 
sur les recettes fiscales, à l’exception de la fraude fiscale. L’hypothèse de départ étant 
que les dépôts d’espèces sur les comptes de mobile-money reflètent une partie de la 
masse monétaire qui circulait dans le secteur informel. Il s’agit donc dans un premier 
temps de convertir les dépôts d’espèces en équivalent masse monétaire et ensuite de 
déduire le PIB potentiel que celle-ci aurait permis de générer. Cette méthode est 
souvent utilisée dans l’estimation de la taille du secteur informel.28 Enfin, les recettes 
fiscales potentielles sont obtenues en appliquant le taux d’imposition du PIB formel au 
PIB potentiel. Les résultats sont présentés dans le Tableau 4 ci-dessous. 

La valeur des dépôts a été divisée par la fréquence des dépôts par client pour obtenir 
son équivalent masse monétaire. La fréquence des dépôts correspond au nombre 
d’opérations de dépôts par compte de mobile money. Elle a été estimée à 3,16 par 
an. Cette estimation permet de prendre en compte les dépôts multiples de la même 
espèce. Sur la base des dépôts de 2715 milliards de FCFA en 2015, la masse monétaire 
transitant par le mobile-money est estimée à 857 milliards. A cette valeur est appliquée 
le PIB par unité de masse monétaire estimé comme le ratio du PIB par la masse 
monétaire au sens large (M3).29 Ce ratio était de 2,4 ce qui implique un PIB potentiel de 
2063 milliards. En appliquant le taux d’imposition du formel estimé à 19,3% (voir Tableau 
1), il en résulte des recettes fiscales de 398,3 milliards. Cet effet correspond à environ 
200 milliards pour 10% de pénétration du mobile-money, soit 0,4% du PIB. Il est très 
significatif dans la mesure où une pénétration de 100% du mobile-money équivaudrait 
à réduire presque de moitié le manque à gagner fiscal. En effet, une pénétration 
complète de 100% générerait des recettes fiscales intérieures équivalentes à 4% du PIB, 
or le manque à gagner fiscal estimé dans la section 2.a. de la Partie 1 est de 10% du 
PIB. 
 

 

 

 

 

 

 

                                                
28 Voir FMI (2017) 
29 Le PIB de l’UEMOA était de 52 230 milliards de FCFA en 2015 pour une masse monétaire de 21 690 
milliards. 
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Partie 3 : L’Etat comme catalyseur des effets du mobile-money 
 
Compte tenu des effets potentiels du mobile-money sur les recettes fiscales, cette 
partie présente les moyens d’actions et les obstacles à prendre en compte pour les 
concrétiser. Les moyens d’action sont regroupés en deux catégories, ceux qui sont 
inhérents au mobile-money et ceux qui concernent l’économie dans sa globalité et 
sont donc d’ordre général. 
 

1. Les moyens d’action de l’Etat 
 

a. Les mesures spécifiques au mobile-money 

L’identification formelle des abonnés au mobile est la condition nécessaire pour que le 
mobile-money serve à élargir l’assiette fiscale. La plupart des Etats africains a instauré 
l’identification obligatoire des abonnés au réseau mobile. Cette procédure s’est 
accentuée depuis 2012 dans l’UEMOA où tous les gouvernements ont pris des décrets 
obligeant les opérateurs de télécommunications à identifier formellement leurs 
abonnés. La Côte d’Ivoire et le Sénégal font partie des pays où le taux d’identification 
est le plus élevé, atteignant presque 100% en 2016.30 Cette obligation s’accompagne 
déjà de la nécessité pour les distributeurs de services de mobile-money d’être formels. 
En vertu de l’article 17 de l’Instruction de N°008-05-2015 de la BCEAO, les distributeurs 
de mobile-money doivent être des entreprises formelles, c’est-à-dire enregistrées au 
registre du commerce et du crédit mobilier. 

L’usage du mobile-money par les services publics (P2G et G2P) peut encourager sa 
diffusion à l’ensemble des détenteurs de téléphone mobile. La particularité du mobile-
money est qu’il comporte, comme les services de communication de base, un effet 
réseau. Ainsi, l’utilité du mobile-money est plus importante à mesure que le nombre 
d’utilisateurs augmente. Dans ces conditions, deux équilibres peuvent être obtenus : 
l’un avec très peu d’utilisateurs, et l’autre avec une multitude d’utilisateurs. Le passage 
de l’un à l’autre dépend du franchissement ou non d’une masse critique d’utilisateurs 
pionniers. A cet effet, l’Etat peut encourager les usagers des services publics à utiliser le 
mobile-money. Ainsi, les paiements P2G et G2P, présentés dans le tableau 2 peuvent 
être utilisés comme un levier d’adoption à grande échelle du mobile-money. Plusieurs 
Etats contraignent déjà les usagers du service public à adopter le mobile-money. C’est 
le cas de la Guinée où le paiement de la vignette automobile se fait désormais à 
travers Orange Money. Au Kenya, le gouvernement utilise M-PESA pour verser les 
salaires et les allocations sociales. Par ailleurs, l’usage du mobile-money par 
l’administration publique, notamment pour verser les salaires, est susceptible d’amplifier 
l’usage du mobile-money par les particuliers et les entreprises. 
                                                 
30 APA pour le Sénégal, voir : http://apanews.net/fr/news/senegal-781174-lignes-de-telephonie-mobile-en-
moins-au-4eme-trimestre-2016 
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l’administration publique, notamment pour verser les salaires, est susceptible d’amplifier 
l’usage du mobile-money par les particuliers et les entreprises. 

L’identification des types de transactions par le biais d’un modèle de tarification 
adapté. L’une des raisons pour lesquelles il est difficile de taxer les transactions de 
mobile-money est leur neutralité par rapport à la nature de la transaction. Par exemple, 
un don ou un paiement peuvent être fait de particulier à particulier sans que cette 
distinction puisse être formellement établie. Afin d’éliciter la nature des transactions, 
une modification du modèle de tarification semble nécessaire, car les modèles actuels 
n’incitent pas les utilisateurs à révéler la nature de leurs transactions. Cette modification 
devrait aboutir à des tarifs préférentiels, sous la forme de menu, permettant aux 
utilisateurs de révéler la nature de leurs transactions. Etant donné que les coûts d’une 
telle modification seront supportés par les opérateurs alors que les bénéfices vont à 
l’Etat, il serait préférable que ce dernier subventionne les opérateurs de mobile-money 
pour couvrir les coûts engendrés par la modification de leurs modèles de tarification. 

Enfin, le pré-remplissage de la déclaration d’imposition sur la base des informations 
transmises par les opérateurs de mobile-money pourrait permettre de lutter contre la 
fraude fiscale. En effet, la fraude fiscale est très souvent liée au principe déclaratif du 
régime fiscal en vigueur dans l’UEMOA. En effet, il revient au contribuable d’effectuer 
sa déclaration d’impôt auprès de l’administration fiscale, qui n’a pas toujours les 
moyens d’exercer le contrôle ex-post sur les informations déclarées. Dans ces 
conditions, la fraude est difficile à contenir. Cependant, des contraintes techniques 
peuvent limiter la mise en place effective de cette mesure. 

 

b. Les mesures d’ordre général 

Les mesures spécifiques nécessitent d’être accompagnées de politiques publiques 
visant l’accroissement de la productivité des unités de production informelles. La faible 
productivité constitue une contrainte forte à la croissance des unités de productions 
informelles. Lever cette contrainte revient à faciliter l’accès au crédit, à promouvoir 
l’éducation financière et l’innovation en matière de produits et de procédés. Se basant 
sur des données de la Côte d’Ivoire, du Kenya, du Nigeria et du Sénégal, Gajigo et 
Hallward-Driemeier (2012) ont trouvé que l’éducation et l’accès aux finances 
accroissent la probabilité de reconversion de l’informel au formel.31 La plupart de ces 
mesures sont déjà en cours dans l’UEMOA, mais leur intensité reste faible par rapport 

                                                 
31 Gajigo, O. and Hallward-Driemeier, M. (2012), Why do some firms abandon formality for informality? 
Evidence from African countries, Working Paper Series No. 159, Tunis: African Development Bank. 
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aux enjeux.32 Elles seraient plus efficaces si elles ciblaient plus particulièrement les 
entreprises qui sont dans l’informel à cause des contraintes de productivité.33 

L’instauration d’un impôt synthétique qui s’adresse aux microentreprises et aux 
entrepreneurs individuels. Cet impôt a la particularité d’être faible et unique, 
permettant de contourner le problème d’information lié à l’absence de comptabilité 
formelle. Instauré à partir de 2005 dans la plupart des pays de l’UEMOA, il regroupe 
l’ensemble des taxes auxquelles sont soumises les entreprises en une seule, d’un 
montant fixe payable une fois par an et déterminé en fonction du chiffre d’affaires et 
du secteur d’activité. Toutefois, les effets de la mise en place de cette taxe sont restés 
limités. Au Sénégal, cette taxe dénommée contribution globale unique (CGU) a été 
introduite en 2004 et n’a permis de recouvrer qu’environ la moitié des recettes 
théoriques dues entre 2005 et 2007, soit à peine 3% des recettes directes.34 

La révision des impôts sur le revenu des personnes physiques et morales, pour offrir à 
l’administration fiscale une image plus conciliante et inciter les unités informelles de 
tailles critiques à se formaliser. Au Mali, par exemple, l’impôt sur les sociétés est passé 
de 35% à 30% tandis qu’il a été réduit de 10 points de pourcentage entre 2006 et 2008 
en Côte d’Ivoire, passant de 35% à 25%. Au Sénégal, le traitement des salaires a été 
complètement revu par le nouveau code général des impôts entré en vigueur en 2013. 
Le droit proportionnel, le suivi de la réduction du nombre de tranches de droit progressif 
(de 10 à 6) et le remplacement du quotient familial par la réduction d’impôt pour 
charge de famille ont été supprimés en plus de la fixation d’un taux marginal à 40%. 

Certains pays se sont attachés à moderniser leur administration fiscale. Les pays 
d’Afrique francophone disposent tous aujourd’hui d’une administration fiscale unifiée 
en fonction des taxes, à savoir une pour les impôts intérieurs et une pour la fiscalité de 
porte, mais ne disposent pas encore tous d’un identifiant unique permettant de suivre 
les entreprises.35 Au Sénégal, par exemple, le projet n’a été initié qu’en 2015. L’autre 
réforme majeure a été la prise en compte de la segmentation des contribuables. Un 
service dédié spécialement aux grandes entreprises a ainsi été mis en place dans 
plusieurs pays, en plus de quelques services spécialisés pour les autres. Le Sénégal a 
ainsi regroupé une vingtaine de centres de services fiscaux en directions interrégionales 
qui s’appuient sur un réseau d’unités pour les services aux petits contribuables dans les 
localités excentrées.   

                                                 
32 Le financement bancaire de l’économie limité à 20% en moyenne dans l’UEMOA contre plus de 100% en 
Afrique du Sud par exemple est un véritable handicap. 
33 Grimm, M., Knorringa, P., Lay J. (2012) Constrained Gazelles: High Potentials in West Africa’s Informal 
Economy.  
 
34 Voir le rapport de Mbaye et Benjamin (2012). 
35 Fossat Patrick et al (2011). Réformes des administrations fiscales dans les pays francophones d’Afrique 
subsaharienne (1995 – 2010). FMI 
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Des tentatives de numérisation de l’administration fiscale sont engagées par certains 
pays pour accélérer les procédures et assurer une meilleure intégration des services. Si 
les pays africains dans leur ensemble semblent avoir compris l’opportunité qu’offre le 
numérique pour optimiser les performances de leur administration fiscale, très peu ont 
initié des actions dans ce sens. Selon le FMI, en Afrique de l’ouest francophone, la 
majorité des pays a adopté des logiciels pour assurer une meilleure intégration des 
services fiscaux et accélérer les procédures. A titre d’exemple, depuis 2015 le Sénégal 
expérimente la télé-déclaration pour les grandes entreprises et souhaite la généraliser à 
toute la population fiscale. 

Enfin, le développement de la taxation par groupe permettrait de prendre en compte 
l’organisation du secteur informel dans l’UEMOA. En effet, comme discuté dans la 
section 1.b de la Partie 1, les activités économiques informelles sont organisées au sein 
d’associations disposant déjà de systèmes de collectes de contributions auprès de leurs 
membres. L’Etat peut mettre à profit ces systèmes informels pour collecter les taxes non 
pas auprès de chaque membre, mais auprès de l’association. L’intégration du mobile-
money avec cette organisation en groupe permettrait également de réduire le coût 
de recouvrement des taxes. Le Ghana expérimente déjà ce type de taxation.36 

 
2. Les contraintes à prendre en compte 

 
a. Les obstacles économiques, sociaux et administratifs  

Le mobile-money est déployé en présence d’autres acteurs proposant des services 
similaires. Il s’agit notamment des banques traditionnelles, des institutions de 
microfinance et des opérateurs de transferts d’argent. La pénétration du mobile-
money semble indépendante du taux de bancarisation, alors qu’elle est plus faible 
dans les pays où la microfinance est plus populaire. Les services bancaires traditionnels 
s’adressent à une clientèle aisée, contrairement au mobile-money qui s’adresse 
d’abord aux populations non bancarisées. Or, la microfinance ou les transferts d’argent 
internationaux ciblent le même segment que le mobile-money. Il conviendra d’intégrer 
les services de microfinance et de transferts internationaux au mobile-money pour lui 
permettre une large diffusion.   

Aux obstacles économiques, s’ajoute l’inexistence de mécanismes de sécurité sociale 
contre le chômage qui a pour conséquence de faire grossir le poids des emplois 
informels. Alors que la population active s’accroit à un rythme de 3% en moyenne par 

                                                 
36 Voir description dans ce rapport de Christian Aid : http://www.christianaid.org.uk/images/ghana-
women-informal-sector.pdf 
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an, le rythme de croissance de l’économie n’atteint pas un niveau suffisant pour créer 
et payer des emplois décents.37  

L’imposition de l’informel est susceptible d’affecter la stabilité sociale. La question de 
l’emploi est d’une sensibilité telle que nombre de mesures de formalisation et 
d’inclusion de l’informel dans la taxation ont heurté les bases fragiles de la stabilité de 
certains pays, repoussant les agendas de réformes. Les activités d’interdiction de la 
vente illégale et/ou informelle des produits pétroliers ont, par exemple, buté sur les 
protestations de la masse de plus en plus grande des employés de cette filière. Il en est 
de même du transport urbain à motos et des mines illégales au Burkina-Faso.  

L’environnement des affaires demeure un frein à l’inclusion de l’informel dans la 
taxation. Les conditions de création des entreprises particulièrement pénibles dans les 
pays étudiés,38 malgré les progrès enregistrés dans le Doing Business, représentent des 
chantiers impératifs pour préparer l’inclusion de l’informel dans la taxation. L’informel 
est une réaction rationnelle des acteurs économiques aux options des gouvernements, 
notamment en ce qui concerne la taxation et la régulation.39 Les expériences d’e-
gouvernement à grand succès en Afrique orientale et australe (Rwanda, Tanzanie, 
Botswana, etc.) ont donné la preuve que le numérique peut permettre d’améliorer 
l’environnement des affaires. Au Rwanda par exemple, le passage à la déclaration des 
entreprises en ligne a permis de faire passer la durée du processus de déclaration des 
entreprises de plusieurs jours à 5 heures. Le nombre d’entreprises déclarées est passé de 
500 à 10000 par an, toutes formelles, car connues de l’administration fiscale.40 

 

b. Les obstacles sociologiques : consentement à l’impôt et confiance  

La mise en place d’une fiscalité supplémentaire, du fait de la transparence sur les 
transactions permises par le mobile-money, peut se heurter au pouvoir de négociation 
des réseaux sociaux de l’informel. L’atténuation de cette résistance nécessite une prise 
de conscience que les gains apportés par la numérisation peuvent dépasser le coût de 
la fiscalité. Si la zone UEMOA est particulièrement dynamique dans les initiatives privées 
d’entreprises, c’est certainement par contrainte de survie comme nombre de pauvres 

                                                 
37 Fox, L. and Sohnesen, T. (2012), Household enterprises in Sub-Saharan Africa: Why they matter for growth, 
jobs, and livelihoods, Washington D.C.: The World Bank. 
38 Andrews, D., Caldera Sánchez, S. and Johansson, Å. (2011), Towards a better understanding of the 
informal economy, OECD Economics Department Working Papers, No. 873, Paris: OECD. 
Ncube, M. (2013), Recognizing Africa’s informal sector, African Development Bank Blog: Championing 
inclusive growth across Africa, 27th March. 
39 Friedrich Schneider Andreas Buehn Claudio E. Montenegro, 2010. Shadow Economies All over the World 
New Estimates for 162 Countries from 1999 to 2007.  
40 Voir l’article de Le Point Afrique sur le sujet : 
http://afrique.lepoint.fr/economie/rwanda-une-entreprise-creee-en-5-heures-chrono-et-tout-change-14-
08-2014-1860429_2258.php 
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dans le monde,41 mais aussi pour des raisons sociologiques. Certains groupes ethniques 
ou religieux forment des réseaux d’entrepreneurs de l’informel. C’est le cas des 
Mourides au Sénégal42, des Yorubas au Bénin et au Togo, et des Haoussas au Niger et 
au Burkina Faso.  

Le consentement à l’impôt déterminera le succès du mobile-money à convertir les flux 
financiers informels en recettes fiscales. Il semble que le faible consentement à l’impôt 
ait des origines à la fois lointaines et proches. L’impôt par capitation au milieu des 
années 60 pratiqué au Benin peut être relevé comme un blocage résiduel de la 
confiance entre l’administration fiscale et le contribuable.43 De plus, le manque 
d’information sur la fonction de l’impôt et la gabegie de masse des ressources par les 
gouvernants pourraient aussi soutenir le comportement du contribuable.44 La faiblesse 
dans l’offre de services publics supposés être financés par les revenus fiscaux entraine 
la défection dans le paiement de l’impôt, la croissance de l’informel ainsi que la 
réduction de la portion imposable dont découle la réduction des revenus de l’Etat et 
donc la qualité des services publics par la suite.  

 
  

                                                 
41 Banerjee A., and Duflo E. (2017) Entrepreneurs and workers. Class notes for JPAL14. 7 3. MIT. 
42 olub S., et Hansen-Lewis J. (2012) eseaux informels transfrontaliers en Afrique de l’Ouest : 
les Mourides du Senegalambie et les Yorubas du BeninNigeria cite dans Nancy B. et Ahmadou Aly 
M.(2012). Les Entreprises Informelles en Afrique de l’Ouest Francophone : Taille, productivité et institutions. 
43 L’impôt de capitation est un impôt forfaitaire et unique prélevé sur chaque adulte. 
44 Sourou-Migan Apithy (1968). Telle est la vérité.  
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Conclusion 

Cette étude met en évidence l’intérêt du mobile-money comme levier de mobilisation 
des recettes fiscales dans la zone UEMOA. Elle part du constat selon lequel la faiblesse 
des recettes fiscales dans cette zone s’explique par l’ampleur à la fois des activités 
économiques informelles et de la fraude fiscale. Le manque à gagner fiscal qui en 
résulte est estimé à 10% du PIB pour le secteur informel et entre 3 et 4% du PIB pour la 
fraude fiscale.  

Elle met ensuite l’accent sur les spécificités du mobile-money susceptibles d’accroître 
directement ou indirectement les recettes fiscales. De manière directe, le mobile 
money instaure de la transparence dans les flux financiers issus des activités 
économiques formelles et permet ainsi de réduire l’ampleur de la fraude fiscale. Par 
ailleurs, la création de valeur ajoutée principalement à partir des flux financiers du 
secteur informel permet à l’Etat de lever des recettes fiscales nouvelles sur la base des 
taxes de droit commun ou de taxes spécifiques sur l’activité de mobile-money.  

Les effets indirects mentionnés dans le rapport se réfèrent aux impacts du mobile 
money sur la formalisation des entreprises. Dans les pays de l’UEMOA, les distributeurs 
du mobile-money sont désormais dans l’obligation d’être formels ce qui devrait 
permettre de formaliser d’autres activités gérées par ceux-ci, initialement de manière 
informelle. Le mobile money à travers les services de seconde génération (épargne, 
crédit, assurance) devrait permettre d’accroître la productivité des bénéficiaires 
rendant la formalisation plus envisageable. Le mobile-money apporte des gains 
d’efficacité pouvant compenser les pertes inhérentes à la taxation des activités du 
nouveau contribuable. Le mobile-money permet enfin de réduire le coût de la taxation 
notamment celui très élevé des activités informelles grâce au paiement des impôts par 
le mobile-money. 

Les estimations présentées dans cette étude suggèrent des effets significatifs du mobile-
money sur les recettes fiscales. En particulier, 10% de pénétration du mobile-money est 
susceptible d’accroître les recettes fiscales intérieures de 0,06% du PIB. Ces rentrées 
fiscales sont uniquement liées à la commercialisation du mobile-money. Une 
approximation des effets globaux indique que 10% de pénétration du mobile-money 
pourrait accroître les recettes intérieures de 0,4% du PIB. L’ampleur de cet effet 
implique qu’une pénétration de 100% du mobile-money équivaudrait à réduire de 
moitié le manque à gagner fiscal. 

Cependant, ces effets peuvent ne pas se concrétiser si l’Etat n’accompagne pas 
l’adoption et l’usage du mobile-money. Cela s’explique par les effets de réseaux qui 
peuvent conduire à une faible adoption ou par des interventions de l’Etat néfastes à 
l’adoption du mobile-money. Pour y arriver, l’étude aboutit aux recommandations 
suivantes : 
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1. Achever l’identification des clients/abonnés des réseaux de télécommunications,  
2. Promouvoir l’utilisation du mobile-money dans les transactions entre l’administration 

publique et les particuliers, notamment pour le paiement des impôts, 
3. Subventionner la mise en place par les opérateurs d’une tarification incitative à 

l’identification des paiements réalisés par les acteurs de l’informel, 
4. Introduire le pré-remplissage de la déclaration de revenus pour les particuliers et les 

entreprises, 
5. Accompagner l’introduction du mobile-money dans les services de microfinance et 

de transferts d’argent internationaux,  
6. Promouvoir l’éducation financière et l’adoption des nouvelles technologies pour 

accroître le chiffre d’affaires des entreprises informelles, 
7. Développer la taxation groupée à l’endroit des associations d’entrepreneurs 

informels, 
8. La pénétration du mobile money pouvant être un facteur d’accroissement de la 

base fiscale, la fiscalité du mobile-money devrait inciter à son adoption. 

La mise en œuvre effective de ces recommandations permettrait d’élargir l’assiette 
fiscale et par conséquent de réduire la pression fiscale sur les entreprises du secteur 
formel. Ce rééquilibrage entre l’assiette et le taux de pression fiscale a l’avantage de 
dégager des marges d’investissement aux entreprises du secteur formel tout en 
garantissant un accroissement des recettes fiscales à l’Etat. 
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Annexes 
 
Photos : Signalisations de l’informel 

 
Tableau A1 : Estimation du manque à gagner fiscal par pays 

  Bénin Burkina Faso Cote d'Ivoire Mali Niger Sénégal Togo 

PIB 4903,7 6320,4 18774,5 7539,0 4224,7 8049,6 2417,8 

PIB formel 2133,1 2793,6 7509,8 3392,6 1520,9 4701,0 1448,3 

PIB formel hors commerce extérieur 2700,7 3746,6 6895,5 3941,8 2461,4 6063,2 2062,0 

PIB informel 2770,6 3526,8 11264,7 4146,5 2703,8 3348,6 969,5 

PIB informel hors agriculture 1752,6 1371,5 4505,9 1658,6 1351,9 2825,4 466,6 

Taxes directes et indirectes 353,1 746,9 1444,9 839,0 414,1 1381,5 195,8 

Taux d'imposition du formel (%) 13,1 19,9 21,0 21,3 16,8 22,8 9,5 

Manque à gagner fiscal 362,2 703,1 2360,4 882,6 454,9 763,0 92,1 

En % du PIB 7,4 11,1 12,6 11,7 10,8 9,5 3,8 

Manque à gagner fiscal hors agri. 229,1 273,4 944,2 353,0 227,4 643,8 44,3 

En % du PIB 4,7 4,3 5,0 4,7 5,4 8,0 1,8 

Source : INS, BM et Calculs des auteurs 
 
 

 

 

 

 

 

De gauche à droite, de haut en bas : Taxis à Abidjan, Vendeur ambulant à Dakar, Artisan à Dakar, Unité de production d’attiéké à Abidjan, Essence 
frelatée à Cotonou, Etalage de fruits à Abidjan (source : Google images) 
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Tableau A2 : Tarifs des opérations de mobile-money de Tigo Cash 

Opération Minimum Maximum Prix 
Dépôt 0 
Retrait 5,0% 
Transfert on-net 1 500 50 
Transfert on-net 501 2500 150 
Transfert on-net 2501 5000 300 
Transfert on-net 5001 10000 500 
Transfert on-net 10001 15000 900 
Transfert on-net 15001 25000 1025 
Transfert on-net 25001 50000 9001 
Transfert on-net 50001 100000 3250 
Transfert on-net 100001 200000 4850 
Transfert on-net 200001 300000 7750 
Transfert on-net 300001 500000 12300 
Transfert on-net 500001 750000 12300 
Transfert on-net 700001 1000000 21675 
Transfert on-net 1000001 

 
2,0% 

Transfert off net     4,5% 
Paiement de factures 1 10000 450 
Paiement de factures 10001 20000 500 
Paiement de factures 20001 30000 700 
Paiement de factures 30001 40000 850 
Paiement de factures 40001 50000 1000 
Paiement de factures 50001 100000 1500 
Paiement de factures 100001 150000 3000 
Paiement de factures 150001 225000 3250 
Paiement de factures 225001   1,5% 

Source : Données collectées par les auteurs sur le site web de Tigo. Sénégal, Septembre 2016 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

48 

Graphique A1 : Nombre de points de distribution du mobile-money dans l’UEMOA 

 
Source : Données BCEAO, Situation du mobile-money dans l’UEMOA 
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